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C h a p itre  D -1 4

L O I C O N C E R N A N T  L E S  D R O IT S  S U R  L E S  
D IV E R T IS S E M E N T S

1 .  Pour les fins de la présente loi:
1° Les m ots «lieu d’am usem ents» signifient et com prennent un 

théâtre, une salle de ciném a, une salle de concert, une salle de m usi­
que, une salle  de danse ou  autres am usem ents, un cirque, une annexe 
d’exhibition , une m énagerie, un cham p de b ase b a ll, un parc de jeux  
athlétiques, un parc d ’am usem ents, une patinoire et autre endroit où  
une exhibition  ou  représentation est donnée ou une partie jouée, et 
où  un prix d ’entrée est exigé ou perçu par la vente de billets ou  
autrem ent, sau f s’il s’agit d’une réunion de courses à laquelle aucun  
pari, gageure ou  poule n ’est vendu, reçu ou  enregistré en vertu d’un  
systèm e de pari m utuel.

2° L ’expression «prix d ’entrée» signifie et com prend tout paie­
m ent donné pour assister à un am usem ent ou y prendre part.

S. R. 1964, c. 76, a. 1; 1973, c. 17, a. 172.

2 .  Personne ne peut assister ou  prendre part à un am usem ent dans 
un lieu d’am usem ents, sans avoir au préalable payé à la m unicipalité  
dans laquelle est situé le lieu d ’am usem ents, un droit équivalant à dix  
pour cent du prix d ’entrée. T oute fraction doit être com ptée com m e  
un entier.

S. R . 1964, c. 76, a. 2.

3 .  Le droit n’est pas exigible d’une personne appelée à payer un 
prix d ’entrée pour prendre une part active à un sport athlétique.

S. R. 1964, c. 76, a. 3; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 1.

4 .  Le droit est exigible dans tous les cas, sauf quand un am usem ent 
est donné sous les quatre conditions suivantes, savoir:

a )  Par des organisateurs et am ateurs résidant au Québec, qui ne 
reçoivent aucune rém unération quelconque pour leurs services à 
cette occasion;

b )  D an s une église ou une salle ouvrière ou paroissiale pour 
l’usage de laquelle aucun loyer n’est payé ni aucune autre rém unéra­
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Assistant;

tion  n ’est accordée, pour cette fin; cependant, n’est pas considéré  
com m e une rém unération, le  paiem ent par les organisateurs au pro­
priétaire de la  p lace d ’am usem ents, du  coû t exact de l’éclairage, du  
chauffage et du nettoyage de la place d’am usem ents, occasionné par 
la représentation, pourvu que ce  coû t ne dépasse pas vingt dollars 
dans les m unicipalités locales dont la  population dépasse vingt-cinq  
m ille âm es et d ix dollars ailleurs;

c) Lorsque le  tota l du revenu brut qui en revient est consacré  
exclusivem ent à des fins charitables, agricoles ou religieuses, et

d) Quand cet amusement ne comprend pas de projection de 
films, —
pourvu que la personne, société ou association qui donne l’am use­
m ent ait auparavant dem andé l’exem ption requise du fonctionnaire  
m unicipal, auquel il appartient d’accorder ou  de refuser telle 
exem ption. C ette dem ande doit être attestée sous serm ent devant un 
officier du revenu, un notaire, un juge de paix ou un com m issaire de 
la Cour supérieure.

S. R . 1964, c. 76, a. 5; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 2.

5 .  Le porteur d ’un billet de faveur ou de saison et celu i qui est 
adm is gratuitem ent dans un lieu d ’am usem ents pour assister ou  
prendre part à un am usem ent doivent payer le  droit basé sur le prix  
d ’entrée qu’ils paieraient s ’ils ne possédaient pas ce  billet ou  n’étaient 
pas adm is gratuitem ent.

5. R . 1964, c. 76, a. 6.

6. En attendant qu’il en so it autrem ent décrété par règlem ent de 
la m unicipalité où  est situé le  lieu d’am usem ents, le droit doit être 
perçu par la personne qui tient ou  exploite ce lieu d ’am usem ents, au  
m oyen de billets et de réceptacles, les uns et les autres fournis par 
les propriétaires du lieu d ’am usem ents et contrôlés par la m unicipa­
lité, et celle-ci peut accorder à cette personne ou  à toute autre per­
sonne la  com m ission  qu’elle ju ge à propos sur la vente de ces billets.

S. R . 1964, c. 76, a. 7; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 3.

7 .  D an s le cas de parcs d’am usem ents, la m unicipalité peut con ­
clure avec les propriétaires un arrangem ent fixant la taxe à percevoir  
et le m ode de perception.

S. R . 1964, c. 76, a. 8; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 4.

8. T oute personne:
1° Q ui, sans avoir au préalable payé le  droit établi par la  présente 

loi, entre dans un lieu d ’am usem ents dans le but d’assister à une
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représentation ou dans le but de prendre part à un am usem ent quel­
conque en ce lieu; ou

2° Q ui tient ou  exp loite un lieu  d ’am usem ents, ou toute personne 
à son em ploi, qui perm et ou  autorise l’adm ission, ou qui contribue 
ou participe clandestinem ent à l’adm ission d’une personne dans un 
lieu d ’am usem ents, pour lui perm ettre d’y assister ou  de prendre part 
à un am usem ent, sans payer le droit auquel il est pourvu par la 
présente loi,
est coupable d ’une infraction et passible d ’une am ende de pas m oins 
de d ix dollars ni de p lus de deux cents dollars et des frais, et, à défaut 
du paiem ent de l’am ende et des frais, d ’un em prisonnem ent d ’au plus 
dix jours.

S. R . 1964, c. 76, a. 9.

9.  C elui qui tient ou  exploite un lieu d ’am usem ents peut être pour­
suivi personnellem ent pour tou te infraction aux dispositions du para­
graphe 2° de l’article 8, com m ise par une personne à son em ploi, à 
m oins qu’il n e prouve que l’infraction a été com m ise hors sa connais­
sance et sans son autorisation.

A u  cas d ’une troisièm e condam nation, pour une infraction aux  
dispositions du paragraphe 2° de l’article 8 contre celui qui tient ou  
exploite le  lieu  d ’am usem ents, la  licence doit être cancellée.

S. R. 1964, c. 76, a. 10.

10.  Q uand une infraction aux dispositions de la présente loi est 
com m ise par une société ou une corporation, ayant ou non une 
licence en vertu de la Loi sur les licences (chapitre L-3), et quand un 
jugem ent est rendu en vertu d e la présente loi contre une société ou  
corporation, ce jugem ent peut, à défaut de paiem ent de l’am ende et 
des frais par cette société ou corporation, être exécuté: dans le cas 
d ’une société, contre chaque m em bre de la société; dans le cas d ’une  
corporation, contre son président, si celui-ci est au Québec, sinon  
contre son gérant ou représentant au Québec, et la sentence d ’em pri­
sonnem ent peut être portée contre ce m em bre ou cet officier, selon  
le cas.

S. R. 1964, c. 76, a. 11.

1 1 .  T oute infraction aux dispositions de la présente loi à laquelle  
il n’est pas autrem ent pourvu, est punissable d ’une am ende de vingt 
dollars au m oins et de cent dollars au plus, et des frais et, à défaut 
du paiem ent de l’am ende et des frais, d ’un em prisonnem ent n ’excé­
dant pas deux m ois.

S. R . 1964, c. 76, a. 12.
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Octrois aux hôpitaux.

Territoire non organisé.

1 2 .  L es am endes im posées par la présente loi appartiennent à la 
m unicipalité où l ’infraction a été com m ise.

S. R . 1964, c. 76, a. 13; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 5.

1 3 .  T out officier autorisé par le ch ef de la police de la m unicipalité  
peut entrer gratuitem ent sans payer de droit d ’entrée dans un lieu  
d’am usem ents, pour constater si les dispositions de la présente loi 
sont m ises à exécution.

S. R . 1964, c. 76, a. 14; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 6.

1 4 .  La m unicipalité peut faire les règlem ents qu’elle  ju ge à propos 
afin de m ettre à effet les dispositions de la présente lo i dans son  
territoire.

S. R . 1964, c. 76, a. 15.

1 S .  Les droits perçus en vertu de la présente loi, ou d ’un règlem ent 
ou d ’une résolution  adoptés en vertu de ses d ispositions appartien­
nent à la m unicipalité dans laquelle est situé le  lieu d’am usem ents.

S. R . 1964, c. 76, a. 16; 1965 ( l re sess.), c. 32, a. 7.

1 6 .  T oute m unicipalité qui, en vertu des lois édictées et des règle­
m ents adoptés avant le vingt-deuxièm e jour de décem bre 1916, était 
tenue de distribuer aux hôpitaux et aux institutions de charité un 
centin  à m êm e chaque droit d’entrée perçu pour l’adm ission  dans un 
lieu d ’am usem ents, après avoir déduit de ce centin sa proportion des 
dépenses encourues pour l ’im position, la perception et l’adm inistra­
tion de ces droits d’entrée, est tenue de faire cette distribution en  
vertu de la présente loi, de la m anière fixée par ces lois et ces règle­
m ents.

S. R . 1964, c. 76, a. 17.

1 7 .  Le gouvernem ent peut, par proclam ation, décréter qu’à com p­
ter de la date m entionnée dans cette proclam ation, la m unicipalité 
y désignée située dans le voisinage d ’un territoire non organisé, dans 
lequel est établi et exploité un lieu d ’am usem ents, a jurid iction  relati­
vem ent à la perception des droits d’entrée dans ce lieu d ’am usem ents  
et que les d ispositions de la présente loi s’appliquent, m u ta tis m u tan - 
d is  , à leur perception.

S. R . 1964, c. 76, a. 18.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 76 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre D-14 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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